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ARTICLE 5

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant :

« Dans un ensemble immobilier comportant plusieurs locataires, le contrat de location précise la 
répartition des charges, par catégories de surface, entre les différents locataires occupant cet 
ensemble. Concernant les impôts pouvant être imputés au locataire, leur montant correspond 
strictement au local occupé par chaque locataire. En cours de bail, le bailleur est tenu d’informer les 
locataires de tout élément susceptible de modifier la répartition des charges entre locataires ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans un immeuble unique comportant plusieurs locataires, tel qu’un centre commercial ou une 
galerie marchande, la quote-part des charges entre les locataires résulte de la négociation 
contractuelle, certains locataires faisant valoir leur attractivité afin d’obtenir un niveau de charges 
inférieur à ce qui résulterait d’une répartition proportionnelle à la surface occupée. Chaque locataire 
individuel ne dispose toutefois d’aucun élément d’information concernant la répartition effective 
des dépenses entre les locataires d’un même ensemble immobilier. Ce manque de transparence est 
particulièrement préjudiciable notamment lorsque l’immeuble accueille de nouveaux locataires, à la 
suite par exemple d’un agrandissement. Les clés de répartition ne sont pas systématiquement 
revues, les locataires ne disposant pas du niveau d’information nécessaire pour faire valoir leur 
droit. 

L’amendement apporte également une précision concernant la refacturation de certains impôts liés 
au local occupé (taxe foncière, TEOM). S’il est envisageable que le montant des charges ne soit pas 
strictement proportionnel à la surface occupée et résulte d’une négociation commerciale, ceci n’est 
pas acceptable concernant les impôts.  Le montant de ces impôts est lié à la surface occupée par le 
locataire, puisqu’ils sont assis sur la valeur locative du local. Le locataire ne saurait payer un 
montant qui ne respecte pas un strict principe de proportionnalité, car cela reviendrait à payer une 
partie des impôts d’autres locataires occupant l’immeuble. 


